
LOIS 
LOI no 2018-778 du 10 septembre 2018  

pour une immigration maîtrisée, un droit d’asile effectif et une intégration réussie (1) 

NOR : INTX1801788L 

L’Assemblée nationale et le Sénat ont délibéré, 

L’Assemblée nationale a adopté, 
Vu la décision du Conseil constitutionnel no 2018-770 DC du 6 septembre 2018 ; 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

TITRE Ier 

ACCÉLÉRER LE TRAITEMENT DES DEMANDES D’ASILE 
ET AMÉLIORER LES CONDITIONS D’ACCUEIL 

CHAPITRE Ier 

LE SÉJOUR DES BÉNÉFICIAIRES DE LA PROTECTION INTERNATIONALE 

Article 1er 

Le chapitre III du titre Ier du livre III du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est ainsi 
modifié : 

1o Le 10o de l’article L. 313-11 et l’article L. 313-13 sont abrogés ; 
2o A la fin de la première phrase du 2o de l’article L. 313-18, les mots : « ainsi qu’à l’article L. 313-13 » sont 

supprimés ; 

3o La section 3 est complétée par des sous-sections 5 et 6 ainsi rédigées : 

« Sous-section 5 

« La carte de séjour pluriannuelle délivrée aux bénéficiaires de la protection subsidiaire 
et aux membres de leur famille 

« Art. L. 313-25. – Une carte de séjour pluriannuelle d’une durée maximale de quatre ans est délivrée, dès sa 
première admission au séjour : 

« 1o A l’étranger qui a obtenu le bénéfice de la protection subsidiaire en application de l’article L. 712-1 ; 
« 2o A son conjoint, au partenaire avec lequel il est lié par une union civile ou à son concubin, s’il a été autorisé à 

séjourner en France au titre de la réunification familiale dans les conditions prévues à l’article L. 752-1 ; 
« 3o A son conjoint ou au partenaire avec lequel il est lié par une union civile, âgé d’au moins dix-huit ans, si le 

mariage ou l’union civile est postérieur à la date d’introduction de sa demande d’asile, à condition que le mariage 
ou l’union civile ait été célébré depuis au moins un an et sous réserve d’une communauté de vie effective entre 
époux ou partenaires ; 

« 4o A ses enfants dans l’année qui suit leur dix-huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de 
l’article L. 311-3 ; 

« 5o A ses ascendants directs au premier degré si l’étranger qui a obtenu le bénéfice de la protection est un 
mineur non marié. 

« La carte délivrée en application du 1o du présent article porte la mention “bénéficiaire de la protection 
subsidiaire”. La carte délivrée en application des 2o à 5o porte la mention “membre de la famille d’un bénéficiaire 
de la protection subsidiaire”. 

« Le délai pour la délivrance de la carte de séjour pluriannuelle à compter de la décision d’octroi de la protection 
subsidiaire par l’Office français de protection des réfugiés et apatrides ou la Cour nationale du droit d’asile est fixé 
par décret en Conseil d’Etat. 

« Cette carte donne droit à l’exercice d’une activité professionnelle. 
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« d) L’autorité administrative compétente a fait objection à la mobilité de cet étranger. » 

Article 42 

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel 
no 2018-770 DC du 6 septembre 2018.] 

Article 43 

La sous-section 4 de la section 2 du chapitre III du titre Ier du livre III du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est ainsi rétablie : 

« Sous-section 4 

« La carte de séjour temporaire portant la mention “jeune au pair” 

« Art. L. 313-9. – I. – Une carte de séjour temporaire d’une durée d’un an renouvelable une fois et portant la 
mention “jeune au pair” est délivrée à l’étranger qui : 

« 1o Est âgé de dix-huit à trente ans ; 
« 2o Est accueilli temporairement dans une famille d’une nationalité différente et avec laquelle il ne possède 

aucun lien de parenté, dans le but d’améliorer ses compétences linguistiques et sa connaissance de la France en 
échange de petits travaux ménagers et de la garde d’enfants ; 

« 3o A apporté la preuve soit qu’il dispose d’une connaissance de base de la langue française, soit qu’il possède 
un niveau d’instruction secondaire ou des qualifications professionnelles. 

« II. – Une convention conclue entre le titulaire de la carte mentionnée au I et la famille d’accueil définit les 
droits et obligations des deux parties, notamment les modalités de subsistance, de logement et d’assurance en cas 
d’accident du jeune au pair, les modalités lui permettant d’assister à des cours, la durée maximale hebdomadaire 
consacrée aux tâches de la famille, qui ne peut excéder vingt-cinq heures, le repos hebdomadaire et le versement 
d’une somme à titre d’argent de poche. Une annexe à la convention retranscrit également les dispositions du code 
pénal sanctionnant la traite d’êtres humains, les infractions d’exploitation, les droits garantis par la loi à la victime 
ainsi que les sanctions pénales encourues par l’employeur. Une liste des coordonnées d’associations spécialisées 
dans l’assistance aux victimes figure à la fin de l’annexe. 

« Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’application du présent article. » 

CHAPITRE II 

MESURES DE SIMPLIFICATION 

Article 44 

L’article L. 311-6 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est ainsi rédigé : 

« Art. L. 311-6. – Lorsqu’un étranger a présenté une demande d’asile qui relève de la compétence de la France, 
l’autorité administrative, après l’avoir informé des motifs pour lesquels une autorisation de séjour peut être délivrée 
et des conséquences de l’absence de demande sur d’autres fondements à ce stade, l’invite à indiquer s’il estime 
pouvoir prétendre à une admission au séjour à un autre titre et, dans l’affirmative, l’invite à déposer sa demande 
dans un délai fixé par décret. Il est informé que, sous réserve de circonstances nouvelles, notamment pour des 
raisons de santé, et sans préjudice de l’article L. 511-4, il ne pourra, à l’expiration de ce délai, solliciter son 
admission au séjour. 

« Un décret en Conseil d’Etat précise les conditions d’application du présent article. » 

Article 45 

La section 2 du chapitre Ier du titre II du livre III du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 
est ainsi rédigée : 

« Section 2 

« Documents de circulation délivrés aux étrangers mineurs 

« Art. L. 321-3. – Le titulaire du document de circulation pour étranger mineur prévu à l’article L. 321-4 peut 
être réadmis en France, en dispense de visa, sur présentation de ce titre accompagné d’un document de voyage en 
cours de validité. 

« Le document de circulation pour étranger mineur délivré par le représentant de l’Etat à Mayotte ne permet la 
réadmission de son titulaire, en dispense de visa, qu’à Mayotte, sur présentation de ce titre accompagné d’un 
document de voyage en cours de validité. Le mineur ressortissant d’un pays tiers figurant sur la liste annexée au 
règlement (CE) no 539/2001 du Conseil du 15 mars 2001 fixant la liste des pays tiers dont les ressortissants sont 
soumis à l’obligation de visa pour franchir les frontières extérieures des Etats membres et la liste de ceux dont les 
ressortissants sont exemptés de cette obligation qui réside à Mayotte et qui souhaite se rendre dans un autre 
département doit obtenir un visa. Ce visa est délivré dans les conditions prévues à l’article L. 832-2. 
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